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INTRODUCTION 

Le chapitre XII expose la maniere dont le Conseil de skurite a examine les 
articles de la Charte qui ne sont pas trait& aux pr6c6ucnts chapitrcs1. 

Premikre partie 

EXAMEN DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 2 DE LA CHARTE 

A. - Paragraphe 4 de l'Article 2 de la Chatte 

4 .  Les Membres de l'organisation s'abstiennent, dans leurs relations inter- 
nationales, de recourir a la menace ou a l'emploi de la force, soit contre l'integrite 
territoriale ou l'independance politique de tout Etat, soit de toute autre maniere 
incompatible avec les buts des Nations Unies. 

CAS NO 1 2 .  - LA SITUATION EN HONGRIE : a propos de 
la decision du 28 octobre 1956 par laquelle l'ordre 
du jour a ete adopte S. 

A la 7460 s6ance. tcnue Ic 28 octobrc 19.56, apres 
i'inscription a l'ordre du jour 4 du Conseil de securit6 
de la question intitulee : a La situation en Hongrie 13, 

le representant de Cuba a declad que la situation cons- 
tituait 

•á ... une ingerence dans les affaires internes d'un autre 
Etat, ingerence [qui prenait] la forme d'une inter- 
vention militaire, contre laquelle s'eleve expressement, 
pour la condamner, la Charte des Nations Unies, 
au paragraphe 4 de son Article 2 •â. 

Le representant du Perou a fait valoir qu'il s'agissait 
de deux faits. Il s'agissait tout d'abord de l'intervention 
de forces Btrangbes, qui porte en droit international le 
nom d' •á ingerence dans les affaires intkrieures d'un 
pays •â et qui constitue une atteinte a la souverainete 
de ce pays et a sa personnalite internationale. Cette 
intervention etait d'autant plus grave qu'elle constituait 
n une repression violente qui [s'exercait a ce moment] 
en Hongrie a. L'emploi des troupes sovietiques station- 
nees en Hongrie en vertu d'une interpretation tres large 
du Traite de Varsovie 

•á ... [etait] contraire, non seulement au principe 
g6neral de la non-intervention et au paragraphe 4 
de l'Article 2 de la Charte, qui 6dicte l'obligation de 
ne jamai5 cmploycr la foicc contre un Etat, ... n 

mais encore a t'ai ticlc 8 du 'riait4 de Varsovic. 

Le representant de la Chine a fait observer que l'inter- 
vention des forces militaires sovietiques en Hongrie 
constituait 

•áune violation flagrante de la Charte des Nations 
Unies qui interdit clairement l'emploi de la force 
contre l'integrite territoriale ou 1'indBpendance po- 
litiaue de tout Etat 1). 

Le representant de l'union sovietique qui s'etait 
oppose a l'inscription de la question a l'ordre du jour, 
a soutenu que cette question relevait de la competence 
nationale de la Honrgie et que le Conseil n'avait pas le 
droit de l'examiner ni de prendre une decision quelconque 
a ce sujet. Attirant l'attention du Conseil sur •á les defor- 
mations manifestes a des faits, il a declare que les ri 616- 
ments luttant contre le peuple •â en Hongrie, soutenus 
et diriges de l'extkrieur, avaient attaque, les armes h 
la main, le Gouvernement lbgitime de Hongrie et reussi 
•á A entrainer une certaine wartie de la ~opulation labo- - - 
rieuse. egaree Dar leur fausse ~ro~arrande ii. Le Gouver- . " . . -  ' Pour toutes observations sur la mdthode adoptde dans 

l'eiahoration de ce chapitre, voir : Repenoire de la pvatique du  nement hongrois avait du faire appel aux forces armees 
Conseil de sdcwite ,  19461951, introduction au chapitre ~111. II. et avait demande l'aide du Gouvernement de l'union 
Prdsontation dos chapitres X, XI, XII, p. 318. sovietique. En reponse a cette demande, n les unites 

Pour le texte des ddclarations pertinentes, voir : 
ThGe : chine, par. 126; cuba, par. pgrou, par. 113 militaires sovietiques qui se [trouvaient] en I-Iongrie en 

a 119; URSS. par. 149, 155-157. vertu du Traite de Varsovie s'[etaient] portees au secours 
Sur i'inscription de la question l'ordre du jour, voir des troupes et des travailleurs hongrois qui 

chap. II, part. III, B, 1, cas no 7. 
7460 seance : par. 35. defendaient I'Etat hongrois 1). 
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7. Aucune disposition de la presente Charte n'autorise les Nations Unies a 
intervenir dans des affaires qui relevent essentiellement de la competence nationale 
d'un Etat ni n'oblige les Membres a soumettre des affaires de ce genre a une pro- 
cedure de re~lement aux termes de la presente Charte; toutefois, cc principe ne 
porte en rien atteinte a l'applicatioi 
Chapitre VII. 

CAS NO 2 . - LA QUESTION D'ALG~RIE : a propos d'une 
demande adreisee le 13 luin 1956 et tendant a ce 
que la situation en Algerie soit etudiee par le Conseil 
de securite . 

[NOTE. -- Le Conseil de securite a ete prie d'etudier 
la situatiou en Algerie qui s'etait tellement aggravee 
que l'organisation des Nations Unies ne pouvait demeurer 
indifferente devant cette menace a la paix et a la secu- 
rite, cette atteinte au droit fondamental des peuples a 
disposer d'eux-memes et cette violation flagrante des 
autres droits essentiels de l'homme. On s'est eleve contre 
l'inscription de cette question a l'ordre du jour en se 
fondant sur les dispositions du paragraphe 7 de l'Article 2. 
0.n a fait valoir qu'une menace a la paix et a la securite 
n'etait pas du ressort du Conseil tant qu'il ne s'agissait 
pas de paix et de securite internationales. L'ordre du 
jour provisoire n'a pas ete adopte.] 

Dans une lettre en date du 13 juin 1956, les repre- 
sentants de I'Afghanistan, de l'Arabie Saoudite, de 
I'Egypte, de SIndonesie, de l'Irak, de l'Iran, de la 
Jordanie, du Liban, de la Libye, du Pakistan, de la 
Syrie, de la Thailande et du Yemen ont prie le President 
du Conseil de securite de convoquer le Conseil de securite 
pour examiner, conformement au paragraphe 1 de 
l'Article 35 de la Charte des Nations Unies, la grave 
situation qui regnait en Algbrie. Dans un memoire 
adresse precedemment au President du Conseil de secu- 
rite par les representants de 16 Etats Membres, il avait 
ete declare que la situation s'etait tellement aggravee 
que l'organisation des Nations Unies ne pouvait demeurer 
indifferente devant cette menace a la paix et a la securite, 
cette atteinte au droit fondamental des peuples a dis- 
poser d'eux-memes et cette violation flagrante des autres 
droits essentiels de l'homme. Depuis la date de ce 
memoire, la situation en Algerie avait encore empire 
en raison de la nature et de la portee des operations 
militaires effectuees par les Francais, operations qui 
avaient cause de cruelles pertes de vies humaines. C'est 
pourquoi il etait essentiel que le Conseil de securite 
examinat sans delai la question algerienne. 
~~~~ 

A ICT29e ~ ~ ~ e , ~ € e r i u e ~ l ~ 2 6 ~ j u i r i ~ 1 9 5 6 ; 1 e  represeritant 
de la France, s'elevant contre l'adoption de l'ordre du 
jour provisoire, a declare que le Gouvernement francais 

Pour le texte des d8clarations pertinentes, voir : 
729e seance : Iran, par. 79-84, 89; France, par. 29, 95, 100-104; 
730e seance : Belgique, par. 61; Cuba, par. 40-42; Iran, par. 3; 

Royaume-Uni, par. 52-53. 
6 Sur l'insmiotion de la suestion a l'ordre du jour. voir 

chap. II, part. III, B, 1, cas n o  5. 
7 S13609, Doc. off, 1 1 e  annde, Suppl. d'aw-juin 1950, p. 74-76. 
8 SI3589 et Add. 1, Doc. off,.. I l e  annda, Suppl. d'aw-juin 1956, 

p. 26.27. Dans le document Sl35891Add. 1 en date du 26 avril 1966, 
la Thailande a et8 ajoutee a la liste des signataires. 

des mesures de coercition au 

considerait que les affaires d'AI~erie relevaient essen- 
tiellement de la competence in&ieure de la France. 
Le Gouvernement francais restait fermement appas6 a 
ce que ces affaires interieures soient discutees par dcs 
tiers, qu'il s'agisse de l'Assemblee generale ou du Conseil 
de securite. La competence nationale se definit ordi- 
nairement par l'exercice de la souverainete interne et la 
souverainete francaise s'exercait seule legalement eu 
Algerie. En exercant un des attributs les plus normaux 
de la souverainete interne, la France s'efforcait de main- 
tenir l'ordre public trouble par des citoyens rebelles. 
Ce serait le plus dangereux des precedents que de recon- 
naitre le droit pour l'organisation des Nations Unies 
de s'interposer entre le gouvernement d'un Etat et 
ceux de ses citoyens qui troublent l'ordre public. Ceci 
est tres etroitement prohibe par le paragraphe 7 de 
l'Article 2 de la Charte qui consacre tres justement ce 
principe fondamental de la non-intervention dans les 
affaires interieures d'un Etat. Au reste, le principe de 
la non-intervention n'est pas consacr4 par le seul 
paragraphe 7 de l'Article 2; on le retrouve egalement 
dans les Chapitres VI et VI1 de la Charte qui emploient 
le qualificatif s internationales •â pour definir la com- 
petence du Conseil de securite. La situation en Algerie 
n'etait pas de nature a menacer la paix et la securite 
internationales, et les auteurs de la lettre soumise au 
Conseil, eux-memes, n'auraient ose le soutenir puisque 
le mot clef •á internationales •â ne figurait pas dans le 
texte de la lettre. An sujet des autres assertions con- 
tenues dans la lettre, le repr4sentant de la France a 
declare ce qui suit : 

•á Mais ni la violation des droits humains fonda- 
mentaux, ni la negation des droits des peuples a 
disposer d'eux-memes ne sont du ressort du Conseil 
de securite. Et  les menaces a la paix et la securite 
ne sont justiciables de cette haute instance que si 
ces menaces visent la paix et la securite interna- 
tionales. 1, 

Le representant de ~. . . l'Iran, .. ~ qui ~. . ., etait . en faveur .. . ~.-. de . 
~ 

19inscriptioi de la question a i'ordre du jour, a declare 
que le iaragraphe3 de l'Article 2 de la Charte ne s'appli- 
auait Das en l'occurrence. En refusant au peuple de 
G ~ l ~ e r i e  l'exercice du droit des peuples a dispiserd'eux- 
memes, on violait la Charte et notamment le paragraphe 2 
de l'Article premier. Le droit des peuples a disposer 
d'eux-memes, qui y est proclame, constitue un des 
principes fondamentaux des droits de l'homme. L'Orga- 
nisation des Nations Unies s'etait deja declaree competente 
lorsque des questions portant sur l'application des droits 
de l'homme avaient ete soulevees. Le representant de 
1'Iran a ajoute ce qui suit : 

•áDe  plus, le mot •á essentiellement 11, utilise dans 
le texte du paragraphe 7 de l'Article 2, permet une 
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interpretation plus souple de l'Article en question ... 
<I Or, il est hors de doute que les affaires touchant 

au domaine de la violation des droits de l'homme, 
lorsque ces violations revetent une importance toute 
particuliere et sont de nature a affecter les relations 
cordiales qui doivent regner entre les Membres de 
l'organisation des Nations Unies, ne relevent pas du 
domaine essentiellement national. D'apres de uom- 
breux precedents, notamment ceux auxquels nous 
venons de faire allusion, l'organisation s'est toujours 
declaree competente lorsqu'il s'agissait d'affaires de 
ce genre. •â 

Le representant de l'Iran a fait observer que, par 
ailleurs, l'inscription de la question algerienne a l'ordre 
du jour du Conseil etait loin de constituer une inter- 
vention au sens du paragraphe 7 de l'Article 2 de la 
Charte : 

~i ... Or ce terme [•á intervenir s] a un sens bien 
defini en droit international : il implique un acte 
d'ingerence dans les affaires interieures et exterieures 
d'un autre Etat pour exiger l'execution ou l'inexe- 
cution d'une chose determinee. Le fait d'inscrire la 
question de l'Algerie a l'ordre du jour du Conseil de 
skuritk, ou de l'examiner, ou de faire meme des 
recommandations a son sujet, ne peut constituer, en 
aucun cas, une intervention dans les affaires de la 
France. D'autre part, l'inscription de la question a 
l'ordre du jour ne prejuge meme pas de la competence 
qui peut etre discutee ulterieurement, une fois que 
l'affaire aurait ete inscrite a l'ordre du jour du Conseil. r 

A la 730e seance, tenue le 26 juin 1956, le representant 
de l'Iran, exposant a nouveau son opinion, a declare 
ce qui suit : 

•á ... les questions relatives aux violations des droits 
de l'homme lorsque ces violations revetent une impor- 
tance particuliere et sont de nature a affecter les 
relations cordiales qui doivent exister entre les Membres 
de l'organisation des Nations Unies, notamment 
lorsqu'elles menacent de compromettre la paix et la 
securite internationales, ne relevent pas du domaine 
essentiellement national. 1) 

Le representant de Cuba, apres avoir cite le para- 
graphe 7 de l'Article 2 de la Charte, a fait observer que 
le cas de l'Algerie n'etait pas analogue a celui de la 
Tunisie ou a celui du Maroc. Du point de vue juridique, 
il etait evident que l'Algerie etait une province francaise 
d'outre-mer. II serait tres dangereux de modifier les 
preceptes de la Charte, sinon aucun Etat Membre ne se 
sentirait sur dans l'organisation des Nations Unies. 
C'est pourquoi le representant de Cuba s'opposait a 
l'inscription de la question a l'ordre du jour. 

Le representant du Royaume-Uni a lui aussi ete 
d'avis que la Charte interdisait au Conseil de securite 
d'examiner la question de l'Algerie, car agir de la sorte 
reviendrait a s'ingerer dans les affaires interieures d'un 
Etat Membre. Cette question echappait donc sans nul 
doute a la competence du Conseil de securite. 

Apres s'etre refere au paragraphe 7 de l'Article 2 de 
la Charte, e l'un des grands principes •â de la Charte, le 
representant du Royaume-Uni a fait observer ce qui 
suit : 

•á J'estime opportun de rappeler qu'un certain 
nombre de pays fondateurs - sans lesquels l'organi- 
sation des Nations Unies aurait difficilement pu voir 
le jour - auraient hesite a consacrer comme ils l'ont 
fait tous leurs efforts a cette noble entreprise s'ils 
n'avaient pas su que la Charte proclamait ce principe 
fondamental. ii 

De l'avis du representant de laBelgique, le paragraphe 7 
de l'Article 2 de la Charte contenait une interdiction 
generale : 

•á Elle affecte toutes les dispositions dc la Charte, 
y compris, faute d'avoir ete exclues, celles qui 
concernent les droits de l'homme, notamment le droit 
des peuples a disposer d'eux-memes. Le paragraphe 7 
de l'Article 2 n'admet qu'une seule exception, expres- 
sement enoncee, et elle n'est manifestement pas en 
cause en l'occurrence. L'interdiction s'adresse a l'Orga- 
nisation tout entiere, donc a tous ses organes, donc 
aussi bien au Conseil de securite qu'a l'Assemblee. 1) 

A la meme seance, l'ordre du jour n'a pas ete adopte 

CAS NO 3 ln. - LA SITUATION EN HONGRIE : a propos 
de la lettre, en date du 27 octobre 1956, adressee 
au President du Conseil de securite par les repre- 
sentants des Etats-Unis d'Amerique, de la France 
et du Royaume-Uni au sujet de la situation en 
Hongrie; a propos egalement de la decision du 
28 octobre 1956 par laquelle l'ordre du jour provi- 
soire a ete adopte ". 

[NOTE. -- Le Conseil de securite etait prie d'etudier 
la situation creee par l'action de forces militaires etran- 
geres qui s'opposaient a la revendication et aux efforts 
du peuple hongrois pour jouir des droits inscrits dans 
le Traite de paix de 1947 avec la Hongrie. Des objec- 
tions ont ete soulev6es en vertu du paragraphe 7 de 
l'Article 2 de la Charte et on a fait valoir que l'inscription 
de la question a l'ordre du jour du Conseil de securite 
constituait une ingerence dans les affaires interieures de 
la Hongrie. L'ordre du jour a ete adopte.] 

Dans une lettre la, en date du 27 octobre 1956, adressee 
au President du Conseil de securite, les representants 
des Etats-Unis, de la France et du Royaume-Uni ont 
evoque 

a ... la situation creee par l'action des forces militaires 
en Hongrie, qui [s'opposaient] par la violence a la 
revendication et aux efforts du peuple hongrois pour 
jouir des droits inscrits dans le ,Traite de paix du 
10 fevrier 1947 dont les Gouvernements de la Hongrie 
et des puissances alliees et associees [etaient] cosi- 
gnataires r. 

Ils ont demand6, conformement aux dispositions de 
l'Article 34 de la Charte, l'inscription a l'ordre du jour 

* 730e dance  : par. 85. 
'O Pour le texte des d4clarations pertinentes, voir : 
74Be seance : Australie, par. 133; Belgique, par. 180-182; 

URSS, par. 12-13, 20. 26; Royaume-Uni, par. 30; Etats-Unis, 
par. 58-59. " Sur l'inscription de la question i l'ordre du jour. voir 
chap. II, part. III. B, 1, cas no 7. 

l2 S/3690, DOC. 4 f / ,  110 annie, Swppl. 8oct.-dkc. 1956. p. 100. 



situation en Hongrie D et ont prie le President du Conseil 
de convoquer d'urgence une reunion du Conseil pour 
l'examen de cette question. 

Dans unc lettre 13, en date du 28 octobrc 1956, le 
representant de la Republique populaire de Hongrie a 
communique au Conseil de securite le texte d'une dkla- 
ration de son gouvernement a concernant l'ordre du 
jour propose pour la s6ance du Conscil de skcurite qui 
[devait] se tenir le 28 octobre 1956 D et il a demande 
que le texte de cette declaration soit distribue •á aux 
membres d u  Conseil dc securite... en tant que document 
officiel des Nations Unies pour la seance susmentionnee 1). 

La declaration du Gouvernement de Hongrie contenait 
notamment ce qui suit : 

cc ... les evenements qui se 'sont derouMi le 22 oc- 
tobre 1956 et les jours suivants ainsi que les mesures 
qui ont ete prises a l'occasion de ces evenements 
relevent exclusivement de la competence nationale de 
la Republiqiie populaire de Hongrie et ne relevent 
donc pas de la competence de l'organisation des 
Nations Unies. Le Gouvernement ... tient ... a souligner 
que les evenements interieurs des derniers jours en 
Hongrie nc peuvent avoir aucune r&pcrcussion sur 
la paix et la securite interiiationalcs et n'en compro- 
mettent pas le maintien ... I, 

Apres avoir citt? le texte du paragraphe 7 de ]Article 2 
de la Charte, le Gouvernement hongrois a proteste 
r hergiquemcnt •â contre l'inscription a l'ordre du jour 
de l'examen de toute question. 

•á ... concernant les affaires interieures de la Hongrie, 
etant donne que l'examen de questions de cette nature 
par les Nations Unies constituerait une grave viola- 
tion de la souverainete de la Republique populaire 
de Hongrie et serait manifestement en contradiction 
avec les principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies. 1, 

A la 7468 seance, tenue le 28 octobre 1956, le repre- 
sentant de l'union sovietique, s'opposant a l'inscription 
a l'ordre du jour du Conseil de la question sur la situa- 
tion en Hongrie a declare ce qui suit : 

•á ... Le libelle meme de cette question montre que 
les Etats-Unis, le Royaume-Uni et la France cherchent 
a intervenir de facon flagrante, et contrairement aux 
dispositions de la Charte des Nations Unies, dans les 
affaires interieures de la Republique populaire de 
Hongrie. )1 

Le representant de l'Union sovietique a cite le texte 
diparagiaphe' l  de l'Artic1e 2 et apres s'etre refere & 
la declaration du Gouvernement hongrois, en date du 
28 octobre 1956, a declare ce qui suit : 

•á Les mesures que le Gouvernement hongrois a juge 
utile de prendre pour mettre fin aux manifestations 
armees des elements criminels d'origine fasciste contre 
le Gouvemement legitime de la Hongrie et pour 
maintenir l'ordre pubIic dans le pays, constituent un 
droit inalienable du Gouvernement hongrois, comme 
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En defendant le regime de democratie populaire, le 
Gouvernement hongrois a ete contraint de recourir a 
ses forces armees pour liquider les manifestations 
contre-revolutionnaires et il a sollicite a ccttc fin 
l'aide du Gouverncment de l'union sovietique. Il est 
parfaitement evident que tous ces actes du Gouver- 
nement de la Hongrie constituent une affaire interieure 
de l'Etat hongrois, c'est-a-dire une affaire dans laquelle 
l'organisation des Nations Unies, et notamment le 
Conseil de securite, ne peut s'immiscer en aucune 
maniere. >i 

Le representant du Royaume-Uni a fait observer que 
le representant de l'Union sovietique avait soutenu que 
l'affaire en cause relevait de la compMence nationale 
d'un Etat et que le paragraphe 7 de l'Article 2 de la 
Charte interdisait au Conseil d'intervenir. Or, quelle 
etait la situation en Hongrie que le Conseil etait prie 
d'examiner? Il s'agissait de •á la situation creee par 
l'action de forces militaires etrangeres en Hongrie B. 

Des troupes etrangeres combattaient en Hongrie. C'etait 
la, de toute evidence, un probleme qui interessait la 
communaute internationale. De l'avis du representant 
du Royaume-Uni, la coinpetcnce du Conseil de securite 
ne faisait aucun doute; de plus, vu la gravite de la 
situation, il etait convaincu que •á le Conseil [avait] le 
devoir de l'examiner r. 

Apres l'adoption de l'ordre du jour '4, le representant 
des Etats-Unis a declare que B le Conseil de securite 
[avait] ete convoque d'urgence pour examiner la situa- 
tion qui [resultait] en Hongrie de la repression violente 
par la force armee dont [etait] victime le peuple hon- 
grois •â. Le peuple hongrois revendiquait les droits et 
libertes consacres par la Charte des Nations Unies, qui 
lui avaient ete explicitement garantis par le traite de 
paix auquel le Gouvemement de la Hongrie et les puis- 
sances alliees et associees etaient parties. Le Conseil 
de securite •á se [devait] d'examiner une situation qui 
[contrevenait] d'une facon aussi flagrante aux buts et 
aux principes de la Charte •â. 

Le representant de l'Australie a declare que son pays 
avait toujours adopte •á une attitude ferme lorsqu'il 
s'agissait du respect du paragraphe 7 de l'Article 2 de 
la Charte •âet  qu'il s'etait toujours oppose a l'intervention 
de l'organisation des Nations Unies dans les affaires 
qui relevaient essentiellement de la competence nationale 
d'un Etat. Cependant, il ne croyait pas que 

e ... dans ce cas particulier, cette dispositioq de la 
Charte [empechat] le Conseil d'enqueter sur la  situa- 
tion creee en Hongrie par l'action vrolente de fo r i s  
militaires etran&res qui [reprimaient1 la revendi- 
cation par le hongr&i de ses droits civils et 
de ses libertes politiques, droits et libertes qui [avaient] 
ete garantis par le paragraphe 1 de l'Article 2 du 
traite de paix avec la Hongrie D. 

Le representant de la Belgique a fait observer qu'il 
semblait quelque peu surprenant d'entendre le repre- 
sentant de l'Union sovietique et le Gouvernement hon- 
grois soutenir que la question consid6ree relevait de la 

l4 746e seance : par. 35. 
1 
l 
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competence nationale. A maintes reprises, soit devant 
le Conseil de securite, soit devant l'Assemblee generale, 
l'union sovietique avait soutenu, meme dans des cas 
ou ces dispositions de la Charte pouvaient etre Iegiti- 
mement invoquees, que ces dispositions ne devaient pas 
faire obstacle a l'intervention de l'organisation des 
Nations Unies. Le representant de la Belgique a ajoute : 

Dans le cas present, ... la requete saisissant le 

Conseil fait etat de l'action des forces militaires etran- 
g&cs en Hongrie. C'est precisement cet &ment qui 
infirme, en l'occurrence, l'argument tire du para- 
graphe 7 de l'Article 2 de la Charte. On ailegue que 
l'armee sovietique est intervenue a la requete du 
Gouvernement hongrois. Mais ce gouvernement aurait- 
il pu se maintenir au pouvoir s'il n'avait pas recu 
l'appui de l'armee sovi6tique ? n 

Deuxihm e partie 

EXAMEN DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 24 DE LA CHARTE 

NOTE 

Bien que l'Article 24 n'ait pas fait l'objet d'une discus- 
sion officielle au cours de la periode consideree, il a ete 
fait mention incidemment en une circonstance l6 de la 
responsabilite principale du Conseil de securite relati- 
vement aux fonctions de l'Assemblee generale touchant 
le maintien de la paix et de la securite internationales. 

1s Voir chap. VI, cac na 1 

II convient Pgalement de rappeler que trois resolu- 
tions '"u Conseil ont mentionne, dans leur preambule, 
l'impossibilite ou etait le Conscil de sPcurite d'assumer 
sa responsabilite principale, savoir le maintien de la 
paix et de la sdcurite internatiouales, en raison du 
•á manque d'unanimite parmi ses membres permanents H 

qui s'etait manifestee eu diverses circonstances au cours 
des debats du Conseil. 

'6 Voir chap. VI, cas nos 2, 3 et 4. 

Troisi6me partie 

EXAMEN DES DISPOSITIONS DEL'AXLTICLE 25 DE LA CHARTE 

NOTE 

L'Article 25 n'a fait l'objet d'une discussion que dans le cas no 4 rapporte 
ci-dessous. II convient d'attirer aussi l'attention sur la discussion a laquelle a donne 
lien l'effet des recommandations du Conseil de securite exercant ses pouvoirs au 
titre du Chapitre VI de la Charte dans la question Inde-Pakistan (chap. X, cas 
no Il ) .  

Article 25 de la Charte 

Les Membres de l'organisation conviennent d'accepter et d'appliquer les 
decisions du Conseil de securite conformement a la presente Charte. 

CAS NO 4 17 . - LA QUESTION DE PALESTINE : a propos A la 724e seance, tenue le 31 mai 1956, le representant 
du rapport adresse par le Secretaire general en de la Syrie*, insistant sur la necessite de parvenir a 
execution de la resolution du 4 avril 1956 et du une authentique suspension d'armes, a declare ce qui 
projet de resolution du Royaume-Uni mis aux voix suit : 
et adopte, sous sa forme modifiee, le 4 juin 1966 •áMon gouvernement a replace la question dans 

son veritable contexte. Dans sa lettre du 2 mai 1966, 
[NOTE. - Lors de l'examen du rapport du Secretaire qui figure a l'annexe 3 du rapport du Secretaire general, le representant de la Syrie a etudie le contexte general iS,35961, le du des ministrec 

dans lequel gouvernement avait prononce la de pays a bien que la declaration relative 
ration '8 par laquelle il acceptait les dispositions de la a la suspension d'armes a ete faite dans le cadre de Convention d'armistice general relatives au cessez-le-feu]. la Charte des Nations unies et des du 

Conseil de securite et, en particulier, de l'Article 25 
I7 Pour le texte des declarations pertinentes. voir : de la Charte et de la resolution du 27 octobre 1953 
724s seance : Syrie*. par. 34 et 86. relative la question des eaux du Jourdain [S/3128]. 
la Pour la lettre du 2 mai 1956. adressee par le Gouvernement 

syrien au Secrdtaire gdneral et pour la rdponse envoyee par 
•á Cette dernitire declaration du Gouvernement syrien 

celui-ci a la merne date, voir ~ 1 3 5 9 6 ,  annexe 3, D ~ ~ .  o f f , ,   le ansde, ne constitue ni une reserve ni une condition. En droit 
Suppl. d'sur.-juin 1966, p. 69 et BO. et pratiquement, elle fait integralement partie de la 
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general entre Israel et la Syrie, et avec les resolutions comment pourrait-on concevoir une suspension d'armes 
du Conseil de securite. comment, en effet, pourrait-on qui aille a l'encontre des rbolutions du Conseil de 
concevoir une declaration sur la suspension d'armes securite et, notamment, de l'injonction contenue dans 
qui sorte du cadre de la Charte et, notamment, des la resolution du 27 octobre 1953, relative au detour- 
dispositions de l'Article 25, par lequel les Membres nement des eaux du Jourdain? 11 

Quatrieme partie 

NOTE 

Etant donne que ta Charte impose des obligations 
aux Membres de l'organisation des Nations Unies et 
aux organismes regionaux, l'attention du Conseil a et6 
attirhe en 1956 et 1957 sur les communications suivantes 
que le Secretaire lui a adressees, mais qui n'ont pas ete 
inscrites a l'ordre du jour provisoir 

1 .  Communications du President du Conseil de I'Orga- 
nisation des Etats americains : 

i) En date du 3 mai 1957 : transmettant une resolution 
adoptee par le Conseil le 2 mai 1957 sur la demande 
du Gouvernement hondurien et du Gouvernement 
nicaraguayen et qui tendait a convoquer en reunion 
de consultation les ministres des affaires exterieures 
conformement au Traite interamericain d'assistance 
mutuelle 19. 

ii) En date du 27 mai 1957 : transmettant un rapport 
que la Commission d'enqu&te sur le differend entre 
le Hondnras et le Nicaragua a presente au Conseil 
lors de la seance du 17 mai ainsi que les resolutions 
approuvees par cet organisme a ses seances des 17 
et 24 mai 1957 20. 

iii) En date du 8 juillet 1957 : transmettant une reso- 
lution adoptee le 5 juillet 1957 par le Conseil au 
sujet de la situation entre le Honduras et le Nica- 
ragua a'. 

iv) En date du 23 juillet 1957 : transmettant le texte 
d'un accord signe par les Ministres des relations 
ext6rieures du Honduras et du Nicaragua le 21 juil- 
let 1957 zz. 

En date du 23 avril 1956 : transmettant une copie du 
proces-verbal de la seance tenue le 20 avril par la Com- 
mission interamencaine de la paix au sujet de l'affaire 
dont le Gouvernement de Cuba l'avait saisie le 27 f6- 
vrier 1956 25 

le Sl3624. 
eo S13856. 
n SI3857 et Rev. 1 

S/3859. 
S/3591. 

3 .  Communications du Secretawe gendral de I'Organz- 
sation des Etats amevicains 

En date du 28 juillet 1958 : transmettant le texte 
d'une resolution adopt4e le 27 juin 1957 par le Conseil 
de l'organisation au sujet de la situation entre le Honduras 

impliques dans des situations 

Outre la distribution de ces communications aux 
membres du Conseil, il a ete d'usage de donner dans les 
rapports du Conseil de securite a. l'Assembl4e generale 
un bref compte rendu des differends ou de situations dont 
il est question dans ces communications~4. 

CAS NO 5 26. - LETTRE EN DATE DU 22 MAI 1958, ADRES- 
SEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE PAR 
LE REPR~SENTANT DU LIBAN : a PIOPOS de la demande 
du Liban tendant a inscrire la question a l'ordre 
du jour du Conseil de secunt8. 

[NOTE. - Discussion de l'obligation pour le Conseil 
de tenir compte des debats de l'organisation regionale 
a laquelle appartiennent les parties a la plainte.] 

A la 818e seance, tenue le 27 mai 1958, le representant 
de l'Irak a propos6 que le Conseil remette ses debats 
au 3 juin 1958, date a laquelle il saurait si la plainte du 
Liban contre la Republique arabe unie pouvait etre 
resolue par la Ligue des Etats arabes qui devait se 
reunir le 31 mai aux fins de l'examiner. 

Le President (Canada) a fait observer qu'une propo- 

24 "oiri~pI,~*t.~d~.~C~o.nn~ei1..aa6~~S~6C~U~itt~~.~As~sm6l Xe-gX fiXiale, -- ..-.~~---.-~. 

1955-1956 (A.G., Doc. qf/, l i e  session, Swppl. no 2). p. 63; rap. 
port du Conseil de sdcurite & l'Assemblee gendrale, 1966-1967 
(A.G.. Dac. off . ,  l Z e  session, Suppl.  no 2 )  p. 85; rapport du 
Conseil de securite a Phsemblee generale, 1957.1968 (A.G., 
Doc. off.. 180 sessiola, Swppl. no 2). p. 66; rapport du Conseil de 
securit6 l'Assemblee generale, 1958-1959 (A.G., Doc. off., 
14e session. Suppl. no 2), p. 36. 

ZS Pour le texte des declarations pertinentes, voir : 
818e seance : President (Canada), par. 17; Colombie, par. 23-26; 

Irak, par. 8. 28-30; Liban*, par. 11-15; Panama, par. 32-36; 
URSS, par. 10; 

822e seance : President (Chine), par. 13; 
823e seance : President (Chine), par. 191; Colombie. par. 144- 

148; Japon. par. 126-128; Panama, par. 172-173; 
824e seance : Prdsident (Chine), par. 2. 
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sition visant a trouver une solution pacifique sur le 
plan regional semblait coufome a la procedure en usage 
a l'organisation des Nations Unies. 

Le representant de la Colombie etait dispose a donner 
son accord etant entendu que la Ligue des Etats arabes 
avait ete saisie d'une plainte R identique n a celle dont 
le Conseil de securite etait saisi. Une note, en date du 
26 mai 1958, adressee par l'observateur permanent de 
la Ligue des Etats arabes faisait etat d'une plainte pour 
agression. Si la question soumise au Conseil par le Liban 
correspondait a celie qui devait etre consideree par la 
Ligue des Etats arabes, le representant de la Colombie 
accepterait d'attendre que la Ligue l'etudie. 

Le representant de l'Irak a donne au representant de 
la Colombie l'assurance que le Conseil de securite et la 
Ligue des Etats arabes etaient bien saisis de •á la meme 
question u. 

Le representant du Panama a estime lui aussi que le 

Le representant de la Colombie a appuye la suggestion 
faite par le reprbentant du Japon. Il a fait observer 
que la Colombie appartenait a une organisation regionale, 
l'organisation des Etats americains, qui se trouvait, au 
regard de l'organisation des Nations Unies, sur le meme 
pied que la Ligue des Etats arabes. Le Conseil de securite 
qui, a trois reprises, avait renvoye l'examen de cette 
affaire pour attendre la decision de la Ligue des Etats 
arabes, creerait un •áprecedent dangereux 8 s'il abordait 
la meme question sans savoir ce qui avait ete fait a la 
Ligue. Un tel precedent pourrait etre evoque par la 
suite dans le cas d'un differend qui surgirait entre les 
Etats qui forment l'organisation des Etats americains. 

Le representant du Panama a appuye la proposition 
du representant de la Colombie qui s'inspirait des dispo- 
sitions mCmes de la Charte. Dans ses Articles 53 et 54, 
la Charte invitait le Conseil de securite a tenir compte 
de ces or~anismes. " 

Conseil devrait approuver la motion du representant 
de l'Irak parce qu'elle permettrait a la Ligue des Etats Le (Chine) a fait observer. apres que plu- 

arabes d'employer les moyens pacifiques que la charte Sieurs membres du Conseil eurent exprime le desir 

des Nations Unies envisageait dans son Article 33. En d'obtenir des renseignements cornplemeutaires a propos 
ontre, en application de l'Article 36 de la charte, le des reunions de la Ligue des Etats arabes, qu'il n'etait 

Conseil devait prendre en toutes les pro. Pas necessaire que le Conseil prit une decision formelle 

cedures de r&glement pacifique choisies librement par le en la Les representants de l'Irak, du Liban et 
Liban et la Republique arabe unie lorsque ces Etats de la Republique arabe unie jugeraient peut-etre bon 

avaient le pacte de la ~i~~ des ~ t ~ t ~  d'apporter au Conseil de nouvelles informations. - - 
A la 823e seance, tenue le 6 juin 1958, pendant laquelle 

le Conseil a commence a etudier la plainte, le repre- 
sentant du Japon a declare, apres avoir entendu les 
declarations des representants du Liban et de la Repu- 
blique arabe unie, que les explications fournies par ces 
representants etaient incompletes. Il a suggere au 
Conseil de securite de recueillir plus de renseignements 
au sujet des reunions que la Ligue des Etats arabes 
avait consacrees cette question. 

A la 824e seance, tenue le 10 juin 1958, le President 
(Chine) a declare que le representant de l'Irak lui avait 
transmis, en arabe, certains renseignements au sujet 
des reunions de la Ligue, ces renseignements etaient en 
cours de traduction et seraient mis a la disposition des 
membres du Conseil. Le representant de l'Irak a informe 
le Conseil que les renseignements en question compre- 
naient le compte rendu analytique des reunions de la 
Ligue des Etats arabes. 

Cinquieme partie 

**EXAMEN DES DISPOSITIONS DES ARTICLES 82 ET 83 DE LA CHARTE 

Sixieme partie 

"*EXAMEN DES DISPOSITIONS DU ClttAPmRE XViI DE LA CHARTE 


